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Résumé:
Cette contribution donne des informations sur la mise en place d'un cadre de réglementation et de régulation en République Centrafricaine.

Introduction

Le secteur des télécommunications, dans un contexte de globalisation croissante, connaît actuellement des mutations profondes sur le plan technologique et institutionnel (démantèlement des monopoles).

Après les événements douloureux des années 1996 et 1997 qui ont déstabilisé le pays et détruit le tissu économique, la République Centrafricaine a opté pour une réforme en profondeur du secteur des télécommunications, afin de relever les défis du 21ème siècle.

Les principaux objectifs de cette réforme sont:

· Pomouvoir les télécommunications, comme secteur économique essentiel à l'essor d'une économie compétitive, ouverte au monde et où le secteur des services représente une part importante du PIB.

· Acroître l'offre de services téléphoniques et faciliter l'accès aux services de télécommunications au plus grand nombre d'usagers, en particulier en zones rurales. Notamment, le Gouvernement ambitionne de porter la télédensité du niveau actuel de 0,22% à la moyenne observée dans la sous-région de 0,7% lignes téléphoniques pour 100 habitants à l'horizon 2004.

· Accroître la qualité des services offerts et la gamme de prestations rendue pour inclure les nouveaux services, et rendre plus concurrentiels les prix des services de télécommunications.

· Consolider la concurrence déjà effective dans le secteur des télécommunications en octroyant aux opérateurs cellulaires autorisés des licences et cahiers de charges définitifs, puis en renforçant la capacité de régulation.

1
Cadre réglementaire

Le Gouvernement a adopté la Loi n° 96.008 portant sur la réglementation et libéralisation du secteur des télécommunications. Celle-ci sépare d'un côté les fonctions d'exploitation de réseaux de celles de régulation, et de l'autre côté, les fonctions de formulation de politique sectorielle de celles de régulation sectorielle.

La Loi a créé un organe de régulation placé sous la tutelle du Ministère chargé des télécommunications et doté d'une certaine autonomie.

1.1
La libéralisation

Dans ce contexte, les autorités centrafricaines ont réglementé le secteur des télécommunications tout en procédant à la libéralisation des services.

Ainsi, les télécommunications comportent deux régimes de réseaux:

· le réseau de base constitué de toute installation ou ensemble d'installation permettant au public d'accéder aux services de téléphone entre points fixes et aux services télex;

· le réseau complémentaire composé de toutes installations d'usage public qui ne font pas partie du réseau de base.

Les pouvoirs publics ont donc libéralisé le téléphone mobile et les services à valeur ajoutée qui sont soumis à concurrence.

Le statut d'exploitant public assorti d'une exclusivité sur les services téléphoniques de base est reconnu à la Société Centrafricaine des Télécommunications (SOCATEL); en même temps, six autorisations ont été octroyées pour la réalisation de réseaux de téléphonie cellulaire. Depuis 1996, la concurrence est effective dans le segment des communications internationales. En effet, un des opérateurs autorisés à offrir des services cellulaires exploite un accès à l'international.

1.2
La régulation

Dans le secteur des télécommunications, un organe de régulation a été créé par la Loi n° 96.008 du 13 janvier 1996. Il s'agit de l'Agence de Régulation des Télécommunications (ART) qui n'est toujours pas opérationnelle depuis sa création.

Placée sous la tutelle du Ministère chargé des télécommunications, l'ART est chargée entre autres attributions de:

· faire appliquer la réglementation en matière des télécommunications;

· délivrer les autorisation d'exploitation des services des télécommunications;

· assurer la gestion et le suivi de l'utilisation des spectres de fréquences radioélectriques;

· fixer les règles de tarification et de les soumettre à l'approbation du Ministre chargé des télécommunications;

· veiller à l'universalité des services de télécommunications.

2
Réforme du cadre réglementaire

Dans le cadre du programme de réforme multi-sectorielle, le Gouvernement entend passer une loi instituant une autorité de réglementation multi-sectorielle et définissant ses missions principales.

Le Gouvernement a également décidé, pour des raisons de capacité institutionnelle, de créer une Agence Multi-sectorielle comprenant le secteur des télécommunications, ainsi que d'autres secteurs d'infrastructures (électricité, eau, etc.). Les principales mesures de la réforme sont:

· élaboration et adoption d'une nouvelle politique sectorielle permettant de faire face aux exigences de dynamisme et d'efficacité du secteur;

· la mise à jour de la Loi sur les télécommunications avec l'objectif d'adresser certaines questions de réglementation (interconnexion, octroi des licences, gestion des fréquences, etc.) et refléter les nouvelles tendances du secteur dans le monde (convergence, voix sur IP, services à valeurs ajoutées, etc.);

· la mise en place d'une Agence de Réglementation multi-sectorielle et la doter des ressources financières et humaines nécessaires;

· l'élaboration et l'adoption des textes légaux et réglementaires nécessaires à la régulation d'un secteur multi-opérateurs, notamment la préparation des textes légaux relatifs à l'interconnexion, la tarification, la gestion des fréquences et le service universel;

· finalisation de l'élaboration des cahiers des charges des différents opérateurs.

Pour la mise en place du nouveau système de gestion de fréquence, le Gouvernement souhaite conduire rapidement une étude préalable qui examinera le système actuel, évaluera et quantifiera les besoins en matière de système de gestion.
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